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1. Introduction



S



’il est vrai que l’importance croissante des services dans



choix limité, ce qui se répercuterait sur leur bien-être, et les sources



l’économie est reconnue, ce n’est que récemment que la



de rente ainsi que les comportements rentiers iraient en s’amplifiant.



littérature internationale a commencé à étudier les relations entre le



Il convient de signaler que les pays hautement performants, autrement



commerce des services et la croissance. Pendant longtemps, on s’est



dit les pays qui ont connu une croissance de 7 % ou plus pendant 25



plutôt attaché à étudier la relation entre le commerce des biens et la



ans, ou même plus longtemps, depuis 1950, ont mis à profit l’économie



croissance, sans aboutir à un consensus empirique1. Il ne serait pas



mondiale pour augmenter la productivité grâce au commerce, aux



déraisonnable d’avancer que certains services, à l’instar de certains



IDE, à la circulation de la technologie et à la migration (Commission



biens, recèlent des possibilités de stimuler la croissance. La principale



de la croissance, 2008).



fonction d’un grand nombre de services en rapport avec la croissance économique globale consiste à accroître la valeur des produits



Même si la région a enregistré des progrès dans la libéralisation du



manufacturés et à coordonner les chaines de valeur mondiales. Ainsi,



commerce des biens, elle est considérée comme l’une des plus



les barrières au commerce des services peuvent s’étendre à d’autres



restrictives pour le commerce des services avec des valeurs relativement



activités et compromettre la compétitivité de l’ensemble de la chaine



élevées de l’indice de restrictivité du commerce des services (Brochert



de l’offre. Pour cette raison, les restrictions au commerce des services



et al, 2012), ce qui révèle l’existence de sérieux problèmes de



ont retenu l’attention des négociateurs spécialisés dans ce domaine.



compétitivité. De fait, l’inefficacité des services fournis essentiellement



Un nouveau volet de la littérature montre que les pays dont le marché



par le secteur public et le coût élevé des services d’infrastructure



des services est ouvert tendent à être plus compétitifs dans le secteur



essentiels, notamment le transport, les télécommunications, le stockage



manufacturier (François et Woerz, 2008 ; Nordas, 2010), et que la



et la distribution, jouent un rôle important dans l’augmentation du coût



réforme du secteur des services est liée aux gains de productivité



des exportations de la région MENA (services et produits manufacturés)



dans les entreprises de production en aval (Arnold et al., 2011).



tout en limitant l’expansion du commerce dans cette région.



Ce document examine les effets du commerce des biens et des services



En raison de la difficulté à mesurer le degré d’ouverture, les chercheurs



sur la performance économique des pays du Moyen-Orient et d’Afrique



ont mis au point des indicateurs créatifs, mais parfois complexes, et



du Nord (MENA). En fait, la libéralisation du commerce devrait stimuler



la plupart des études empiriques sur la croissance ont apporté une



la croissance économique comme suit : premièrement, d’après Chaffour



réponse favorable à la libéralisation du commerce (Ben-David, 1993 ;



(2012), le commerce permet d’augmenter la productivité à travers une



Dollar, 1992 ; Edwards, 1998 ; Harrison, 1996 ; Lee, 1993 ; Sachs et



répartition plus efficace des ressources, des économies d’échelle, une



Warner, 1995 ; Wacziarg, 1998). Cependant, Rodriguez et Rodrik



concurrence accrue, des taux d’accumulation du capital et des progrès



(2001) ont attiré l’attention sur le fait que les données transnationales



techniques plus rapides, ainsi qu’une meilleure circulation des idées,



disponibles doivent être interprétées avec prudence, en raison des



du savoir et des innovations à partir de l’extérieur. Deuxièmement, le



problèmes liés aux erreurs de spécification ou de l’utilisation



commerce aidera probablement les pays à intégrer la chaine de valeur



d’indicateurs d’ouverture qui concernent d’autres variables relatives



mondiale, à se diversifier et à améliorer leur capacité de résistance aux



aux politiques ou aux institutions qui ont un effet négatif indépendant



chocs extérieurs. En revanche, si les gouvernements décidaient



sur la croissance. Le débat semble encore ouvert et les analyses



d’appliquer des mesures restrictives, les opportunités commerciales



comparables de l’effet de la libéralisation du commerce des services



seraient réduites, le coût des intrants augmenterait et la création



sur la croissance économique sont rares, en raison notamment du



d’emplois serait limitée. En outre, les consommateurs auraient un



manque de données sur les indicateurs de la libéralisation du



1 La théorie néo-classique de la croissance soutient que la stabilité du taux de croissance de la production est déterminée de manière exogène et n’est donc pas influencée par les politiques commerciales. Dans les modèles de croissance endogène, la libéralisation du commerce ne produit des effets positifs sur la croissance que si elle favorise les secteurs qui encouragent une croissance à plus long terme. Voir Baldwin (2004) et Rodriguez et Rodrik (2001) pour une revue de la documentation pertinente.
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commerce des services et de l’ouverture. Dans la plupart des cas, le



est à la fois opportun et impératif. De fait, le rapport de septembre 2011



mieux que l’on puisse faire, ce sont des analyses transversales des



de la Banque mondiale sur le développement et les perspectives



services dans les domaines des finances, du transport et des



économiques de cette région souligne que le secteur des services a



télécommunications. La littérature disponible révèle une association



été une importante source de croissance de la valeur ajoutée et de



positive entre l’ouverture financière et la croissance (François et



création d’emplois dans les pays de la région MENA durant la deuxième



Schuknecht, 1999 ; Eschenbach et François ; 2006 ; Bayraktar et



moitié des années 2000, aussi bien dans les pays exportateurs de



Wang, 2006), même si les variables dépendantes et les indicateurs



pétrole que dans les autres. Le présent document examine les effets



d’ouverture financière varient selon les études en fonction de la



du commerce des services et de celui des biens sur les résultats de la



disponibilité des données. Mattoo et al. (2006) proposent une mesure



croissance dans les pays de la région MENA. En raison de la pénurie



de l’ouverture du régime des services des pays axée sur la politique



de données relatives à cette région, nous sommes limités dans le choix



pour deux secteurs de services essentiels, à savoir les



de la variable dépendante et des variables explicatives concernant le



télécommunications de base et les services financiers. Ils montrent



commerce des biens et services. On a utilisé le PIB réel comme variable



l’existence d’une relation positive statistiquement robuste entre



dépendante, parallèlement aux volumes des échanges commerciaux2,



l’ouverture dans les services financiers et de télécommunication et la



et les déterminants de la croissance théoriques comme variables



croissance à long terme. Eschenbach et Hoekman (2006) utilisent



indépendantes. Nous avons réalisé deux séries de régressions pour la



trois indicateurs de la politique dans les services bancaires, les autres



période 1960-2011 aux niveaux macroéconomique et sectoriel, puis



services financiers et l’infrastructure et montrent que les mesures de



nous sommes allés plus loin en décomposant la croissance du PIB



la politique de réforme des services étaient fortement liées à la



pour distinguer les contributions respectives du commerce des services



performance postérieure aux années 1990 de 20 pays en transition.



et de celui des biens.



Une autre partie de la littérature porte sur l’effet des services de transport, de communication et de distribution sur la croissance, à



Cette étude revêt d’autant plus d’importance que l’on prend en compte



travers leur impact sur les coûts du commerce induits par le transfert



l’impact des récents soulèvements en Afrique du Nord sur les politiques



des biens du lieu de leur production à celui de la consommation. Elle



commerciales et, partant, sur les exportations, les importations et la



montre que l’infrastructure est un déterminant important des niveaux



croissance. En fait, au lendemain de ce que l’on a appelé le Printemps



d’exportation, des possibilités d’exportation (François et Manchin,



arabe, plusieurs pays d’Afrique du Nord, notamment l’Égypte, la Tunisie



2007) et de la compétitivité des exportateurs potentiels (Djankov,



et le Maroc, ont appliqué différentes mesures protectionnistes. À titre



Freund et Kong, 2006). Une nouvelle tendance de la littérature



d’exemple3, d’après l’OMC, les autorités égyptiennes ont mené



spécialisée examine l’effet de la libéralisation des services sur la



plusieurs enquêtes antidumping sur la Chine (dalles en PVC) et l’Inde



productivité des entreprises de production. Arnold et al. (2011) ont



(stylos). Par ailleurs, le gouvernement égyptien a imposé des exigences



mis en relief une relation positive forte entre les IDE dans les services



supplémentaires pour les importations de textiles, de vêtements,



et la croissance de la productivité totale des entreprises de production



de cuir, de chaussures et de sacs, à savoir un certificat d’inspection



en République tchèque. Arnold et al. (2012) ont montré qu’il existait



garantissant la conformité avec les normes nationales. Le gouvernement



une importante relation positive entre les réformes des politiques



égyptien a également imposé des droits d’exportation à d’autres



relatives aux banques, aux télécommunications et au transport en



produits, en l’occurrence le marbre, le granite, diverses formes de



Inde et la productivité des entreprises du secteur manufacturier.



plomb, ainsi que les déchets de plastique et de papier. Enfin, une interdiction temporaire a été imposée aux importations de coton brut



La région MENA a été largement négligée dans la littérature relative au



jusqu’à la vente de la récolte locale. Au Maroc, les autorités ont



commerce et à la croissance, exception faite de quelques articles sur



entrepris plusieurs enquêtes antidumping sur le Danemark (insuline),



les déterminants de la croissance dans la région qui ne mettent pas



le Portugal (papiers), les États-Unis (PVC), ainsi que l’Union européenne



l’accent sur le commerce des services (Nabli et Veganzones-Varoudakis,



et la Turquie (acier laminé à chaud). Le Maroc a également institué



2004). L’intérêt pour le commerce des services dans la région MENA



des procédures temporaires de surveillance des importations de



2



La nouvelle base de données sur l’indice de restrictivité du commerce publiée par la Banque mondiale aurait été utilisée pour évaluer la politique commerciale si elle avait été disponible sur une longue durée dans tous les pays de la région MENA. 3 Ces mesures ont été reprises, pour la plupart, du site Web Global Trade Alert qui fournit des informations en temps réel sur les mesures publiques prises durant la récession mondiale qui sont susceptibles d’influer sur le commerce extérieur.
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contreplaqué de Chine. Il a aussi imposé une déclaration préliminaire



commerce des biens. Cependant, l’effet global du commerce des



d’importation (procédures temporaires de surveillance des



services sur le PIB réel est positif. La décomposition de la croissance



importations) pour les carreaux, dalles et cubes en céramique. Il va



du PIB révèle un effet plus marqué du commerce des biens, même



sans dire que ces mesures non tarifaires ont exacerbé les effets négatifs



si celui du commerce des services est important, et plus marqué que



des soulèvements politiques sur le commerce et, par conséquent, sur



celui de la scolarisation dans l’enseignement supérieur dans la plupart



la croissance des économies de ces pays. Pour toutes ces raisons,



des pays.



il faut œuvrer sérieusement à réduire les barrières tarifaires et non tarifaires qui entravent le commerce et la croissance dans les pays



Le présent document s’articule comme suit :



d’Afrique du Nord. La 1re partie explique comment le commerce peut améliorer la croissance économique; la 2e partie examine l’évolution de la croissance et du Les résultats font ressortir un lien positif entre le PIB réel et le



commerce dans la région MENA au fil du temps ; la 3e partie décrit la



commerce des services et celui des biens. Le terme de l’interaction



méthodologie adoptée ainsi que les données ; la 4e partie analyse



entre le commerce des biens et celui des services est négatif, ce qui



les résultats ; la 5e partie présente la décomposition de la croissance



tend à indiquer que l’effet marginal du commerce des services sur



du PIB et la 6e partie présente la conclusion et formule quelques



le PIB réel est inversement proportionnel à l’augmentation du



recommandations en matière de politiques.
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2. Faits stylisés



urant la période 1969 - 2011, la croissance économique dans la



secteurs, ce qui explique leur vulnérabilité aux chocs extérieurs. En



région MENA a suivi, dans une certaine mesure, le modèle de



effet, les deux tiers de ces pays dépendent du secteur du pétrole qui



croissance de l’économie mondiale, avec une période de croissance



constitue leur principale source de revenu et représente entre 60 et



relativement forte durant les années 1970, qui a été suivie d’un



90 % de leurs recettes d’exportation et plus de 60 % de leur PIB. En



ralentissement de l’activité économique durant les décennies suivantes.



raison de cette forte dépendance à l’égard du pétrole, la région MENA



L’amélioration de la croissance dans les pays de la région MENA



a été constamment exposée aux chocs commerciaux et à une forte



durant les années 1970 s’explique, en grande partie, par la hausse



instabilité de la croissance au fil du temps.



D



des prix de l’énergie exportée. Cette situation s’est inversée durant les années 1980 sous l’effet de la récession mondiale du début de la



Le tableau 1 montre que les résultats de la croissance des pays de la



décennie qui a touché plus particulièrement la région MENA (Figure 1).



région MENA a été moins touchée par la crise financière de 2008 que les autres régions, notamment l’Asie orientale et le Pacifique, l’Europe et



La forte instabilité est une caractéristique frappante de la croissance



l’Asie centrale, l’Amérique latine et les Caraïbes, ainsi que l’Amérique du



de la région MENA. Elle a été particulièrement marquée jusqu’au début



Nord, qui ont toutes enregistré des taux de croissance négatifs en 2009.



des années 1990 par rapport à la moyenne mondiale. On pense qu’elle



La région MENA est sortie de la crise financière en même temps que



est étroitement liée au fait que les économies des pays du Moyen-Orient



l’économie mondiale. La croissance économique a été positive en 2010



et d’Afrique du Nord sont fortement concentrées dans quelques



et 2011 et a atteint près de 5 % après être tombée à 1,77 % en 2009.



Figure 1 : Croissance du PIB dans la région MENA (1969 – 2011)



MENA



20



Monde



15 10 5 0 -5 Source : World Bank, World Development Indicators database online, 2012.



Au niveau des pays, la sortie de crise a été fonction de la situation



2009. Le Qatar a enregistré un taux de croissance à deux chiffres



initiale de l’économie. Le tableau 1 montre que les pays du CCG



depuis 2006 (18,6 %), avant de ralentir en 2009 (12 %) puis de



furent les premiers à connaitre une reprise, étant donné que les prix



rebondir à 18,8 % en 2011. Aux Émirats arabes unis, la reprise a été



du pétrole étaient repartis à la hausse et que le secteur financier du



plus lente que dans les autres pays du CCG, en raison du niveau



CCG se stabilisait. Au Koweït, la croissance a atteint 8,19 % en 2010,



élevé de la dette et de l’instabilité du marché de l’immobilier, et n’a



affichant une reprise remarquable par rapport au taux de 5,5 % de



atteint que 1,43 % en 2010, après une période de croissance négative
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de -1,61 % en 2009. Contrairement aux autres pays du CCG, la



Pratiquement tout le monde s’accorde à reconnaitre que les pays de



croissance au Yémen a fortement baissé, tombant de 7,7 % en 2010



la région MENA doivent s’appuyer sur des sources de croissance moins



à -10,48 % en 2011, en raison de la crise politique qui a freiné les



instables qui les prémuniraient des chocs extérieurs. La littérature



investissements (notamment le programme d’investissements publics)



empirique récente sur la croissance propose une longue liste de



et de l’incapacité de certains opérateurs privés à assumer le coût



déterminants de la croissance, notamment l’ouverture du commerce.



des produits dérivés du pétrole ou des générateurs privés pour



Les données des indicateurs du développement dans le monde, 2012



produire de l’électricité.



montrent que la part du commerce dans le PIB de la région MENA a sensiblement augmenté entre 2004 (79 %) et 2008 (96 %), avant de



Les pays en développement exportateurs de pétrole (notamment



retomber à 72 % durant la crise financière en 2009 et de remonter de



l’Algérie et l’Iraq) ont également subi les effets de la crise avant de



nouveau à 84 % en 2010. La figure 2 montre qu’en 2010, la part du



connaitre une reprise, grâce essentiellement aux prix du pétrole, en



commerce dans le PIB de la région MENA a été supérieure à celle des



raison de la faible intégration de leurs secteurs bancaires respectifs



autres régions, qu’elles soient développées comme l’Amérique du Nord



aux marchés financiers mondiaux (Banque mondiale, 2010). Le taux



(31 %) ou en développement comme l’Afrique subsaharienne (65 %),



de croissance de l’Iraq a atteint 9,9 % en 2011.



mais ce constat s’explique, en grande partie, par les exportations de



Les pays importateurs de pétrole ont été indirectement touchés par



non compris, correspond à peu près à la moyenne mondiale, mais les



la crise en raison de leurs relations avec les principaux marchés,



exportations proprement dites sont en deçà de la moyenne mondiale.



notamment l’Union européenne et les pays du CCG, à travers le



Behar et Freund (2011) montrent que, compte tenu du PIB, de la distance



commerce, les transferts de fonds et les flux des investissements



et de plusieurs autres facteurs, les échanges commerciaux d’un pays



pétrole. Il convient de noter que le commerce de la région MENA, pétrole



directs étrangers (Banque mondiale, 2010).



type de la région MENA sont insuffisants et que les exportations vers le monde extérieur ne représentent qu’un tiers des potentialités.



La reprise dans les pays du CCG a produit des effets sur d’autres pays



Cependant, le volume du commerce au sein de la région est, sous



de la région, en particulier ceux avec lesquels ils ont des relations



certaines conditions, supérieur à celui des échanges en dehors de la



économiques étroites à travers le commerce, les transferts de fonds et



région. Ces résultats valent pour les exportations totales, les exportations



les relations financières. Il s’agit de Djibouti, de la Jordanie et du Liban.



hors ressources naturelles et les exportations hors pétrole.



Cependant, la faiblesse de la reprise dans la zone euro a produit un effet inverse en tirant la croissance vers le bas à court terme, en particulier



La part du commerce des services dans le PIB de la région MENA est



dans les pays qui ont des liens étroits avec les marchés de l’UE (Jordanie,



faible à environ 20 %, même si ce pourcentage est supérieur à celui



Maroc, Liban et Tunisie). Le tableau 1 montre que Malte et Israël ont



des autres régions, développées et en développement (figure 2). La



été les plus touchés par la crise, avec un taux de croissance négatif de



part des exportations dans le PIB est beaucoup plus faible avec 7,6 %,



2,65 % pour le premier, et un taux proche de zéro (0,84 %) pour le



même si elle dépasse celle des autres régions ainsi que la moyenne



second en 2009. Par contre, le Liban a enregistré un fort taux de



mondiale (figure 3). Certains secteurs, notamment le tourisme, le



croissance de 8 à 9 % après la guerre de 2006 et jusqu’en 2010, avant



transport et les services de télécommunication, constituent les facteurs



de connaitre un taux beaucoup plus faible, de 3 % seulement en 2011,



déterminants de ce fait stylisé (les calculs ont été faits par les auteurs



en raison notamment de l’instabilité politique.



à partir du site trademap.org).
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Tableau 1 : Croissance du PIB en pourcentage, par pays (2000 - 2011) 2000



2001



2002



2003



2004



2005



2006



2007



2008



2009



2010



2011



Asie orientale et Pacifique



4,17



1,95



2,94



3,67



4,63



4,08



4,85



5,69



2,49



-0,31



6,72



3,37



Europe et Asie centrale



4,11



2,08



1,60



1,72



3,01



2,40



3,68



3,54



0,60



-4,40



2,53



1,95



Amérique latine et Caraïbes



3,98



0,50



-0,29



2,12



6,00



4,76



5,72



5,68



4,09



-1,67



6,00



4,63



MENA



5,38



1,72



2,14



5,14



6,62



5,26



5,85



5,05



4,95



1,77



4,48



5,19



Amérique du Nord



4,25



1,14



1,90



2,51



3,45



3,07



2,67



1,93



-0,29



-3,48



3,03



1,75



Asie du Sud



4,23



4,44



3,84



7,30



7,59



8,71



8,65



9,00



3,88



7,43



8,69



6,42



Afrique subsaharienne



3,63



3,77



3,44



4,17



6,11



6,02



6,30



6,59



5,08



2,15



4,95



4,15



Revenu élevé



3,93



1,37



1,59



2,09



3,16



2,53



2,93



2,65



0,06



-3,75



3,28



1,54



Revenu faible



3,51



5,22



3,23



3,84



6,11



7,00



6,24



6,32



5,74



4,66



6,05



5,98



Revenu moyen



5,43



3,05



3,77



5,58



7,53



7,24



8,17



8,71



5,75



2,64



7,71



6,33



Algérie



2,20



2,60



4,70



6,90



5,20



5,10



2,00



3,00



2,40



2,40



3,30



2,50



Bahreïn



5,30



4,60



5,26



7,20



5,60



7,80



6,70



8,34



6,30



3,10



4,50



Iran



5,14



3,67



7,52



7,11



5,08



4,62



5,89



7,82



2,30



1,80



Irak



-4,30



-6,60



-7,80



-41,30



46,50



-0,70



6,20



1,50



9,50



4,20



0,84



9,90



Koweït



4,69



0,73



3,00



17,32



10,20



10,60



5,20



4,37



4,97



-5,15



3,41



8,19



Libye



3,70



-4,30



-1,30



13,00



4,40



9,90



5,90



6,00



3,80



2,10



Oman



5,40



7,48



2,57



0,30



3,40



3,99



5,50



6,80



12,80



1,10



4,00



5,50



3,33



7,13



3,49



20,84



7,60



18,60



18,00



417,70



12,00



16,60



18,80 6,77



Pays de la région MENA Exportateurs de pétrole



Qatar Arabie saoudite



4,86



0,55



0,13



7,66



5,27



5,55



3,16



2,02



4,23



0,10



4,64



Syrie



2,74



5,20



5,90



0,60



6,90



6,20



5,00



5,70



4,50



6,00



3,20



Émirats arabes unis



10,85



1,40



2,43



8,80



9,57



4,86



9,91



3,21



3,29



-1,61



1,43



4,90



Yémen



6,18



3,80



3,94



3,75



3,97



5,59



3,17



3,43



3,65



3,87



7,70



-10,48



Djibouti



0,42



2,05



2,62



3,20



3,83



3,17



4,80



5,10



5,80



5,00



Égypte



5,37



3,54



2,37



3,19



4,09



4,47



6,84



7,09



7,16



4,69



5,15



1,80



Israël



9,25



-0,22



-0,58



1,51



4,84



4,94



5,59



5,50



4,03



0,84



4,85



4,71



Jordanie



4,24



5,27



5,79



4,18



8,56



8,12



8,11



8,18



7,23



5,48



2,31



2,59



Liban



1,34



3,95



3,37



3,24



7,48



1,00



0,60



7,50



9,27



8,50



7,00



3,00



Malte



6,77



-1,55



2,81



0,13



-0,50



3,67



2,22



4,28



4,36



-2,65



2,71



2,10



Maroc



1,59



7,55



3,32



6,32



4,80



2,98



7,76



2,71



5,59



4,76



3,68



4,55



Tunisie



4,30



4,85



1,70



5,47



5,96



4,00



5,65



6,26



4,52



3,10



3,00



-1,80



Cisjordanie et Gaza



-5,55



-14,79



-10,08



6,11



6,24



6,28



Importateurs de pétrole



Source : Banque mondiale, base de données en ligne des indicateurs du développement dans le monde, 2012.
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Figure 2 : Commerce en pourcentage du PIB, 2010 90 Commerce/PIB



80



Commerce des services/PIB



70 60 50 40 30 20 10 0 EAP



ECA



LAC



MENA



NA



SA



SSA



Revenu Revenu Revenu Monde élevé faible moyen



Source : Banque mondiale, base de données en ligne des indicateurs du développement dans le monde, 2012. Note : (i) Le commerce est la somme des exportations et des importations divisée par la valeur du PIB, le tout en dollars EU courants. (ii) ALC : Amérique latine et Caraïbes ; AN : Amérique du Nord ; AOP : Asie orientale et pacifique ; AS : Asie du Sud ; ASS : Afrique subsaharienne ; EAC : Europe et Asie centrale ; MENA : Moyen-Orient et Afrique du Nord.



Figure 3 : Exportations en pourcentage du PIB, 2010 40,00



Exportation de biens/PIB



Exporta on de services/PIB



35,00 30,00 25,00 20,00 15,00 10,00 5,00 0,00 EAP



ECA



LAC



MENA



NA



SA



SSA Revenu Revenu Revenu Monde élevé faible moyen



Source : Banque mondiale, base de données en ligne des indicateurs du développement dans le monde, 2012. Note : (i) Le commerce est la somme des exportations et des importations divisée par la valeur du PIB, le tout en dollars EU courants. (ii) ALC : Amérique latine et Caraïbes ; AN : Amérique du Nord ; AOP : Asie orientale et Pacifique ; AS : Asie du Sud; ASS: Afrique subsaharienne; EAC : Europe et Asie centrale ; MENA : Moyen-Orient et Afrique du Nord.



Ces chiffres sont d’autant plus surprenants que la région MENA est



la région MENA, qu’ils soient riches (CCG) ou en développement, sont



connue comme étant l’une des plus restrictives, tout du moins en ce



relativement fermés au commerce des services. Les politiques des pays



qui concerne le commerce des services. Brochert et al. (2012) ont



du CCG sont parmi les plus restrictives de l’échantillon avec un indice



comparé l’indice de restrictivité du commerce des services de 103 pays



de restrictivité du commerce des services régional de 50. Ce profil du



et cinq secteurs de services (figure 4). Ils ont montré que les pays de



Moyen-Orient comme région la plus restrictive apparaît essentiellement
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dans les services professionnels et le transport. Par ailleurs, les membres



d’autant plus que certains services, en particulier le transport et les



du CCG et d’autres pays de la région MENA n’autorisent généralement



télécommunications, ainsi que les services financiers, complètent la



pas une participation majoritaire et la prise de contrôle des institutions



production et l’exportation des biens. Il convient de signaler que cette forte



financières financées par des investissements étrangers. Ces barrières



restrictivité caractérise également les secteurs agricole et manufacturier



commerciales auront non seulement un effet négatif sur le commerce



(figure 5), étant donné que l’Égypte, la Tunisie et le Maroc ont des indices



des services, mais aussi sur la compétitivité du secteur manufacturier,



de restrictivité supérieurs à ceux de toutes les autres régions.



Figure 4 : Indice de restrictivité du commerce des services par secteur et par région



Source : Brochert et al. (2012). Note : L’indice de restrictivité du commerce des services au niveau régional est calculé en tant que moyenne des indices de restrictivité du commerce des services de chaque pays. L’indice de restrictivité du commerce des services dans le sous-secteur du transport aérien transnational de passagers est tiré de la base de données QUASAR de l’OMC (2007). Abréviations régionales : AS – Asie du Sud, AOP – Asie orientale et Pacifique, MENA – Moyen-Orient et Afrique du Nord, AFR – Afrique subsaharienne, ALC – Amérique latine et Caraïbes, EAC – Europe et Asie centrale, OCDE – pays de l’OCDE à revenu élevé.
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Figure 5 : Indice de restrictivité générale par secteur et par région



Source : Chauffour (2012).



Le tableau 2 montre que la part du commerce dans le PIB de la quasi-



huiles essentielles, les parfums, les cosmétiques, l’ameublement, les



totalité des pays du CCG, ainsi qu’à Djibouti, en Israël, en Jordanie, à



luminaires, divers articles en métal, les rails, les locomotives de tramway



Malte et en Tunisie, est supérieure à la moyenne régionale. En 2010,



(Bahreïn), la pierre, le ciment (Bahreïn et Émirats arabes unis), les véhicules,



Malte s’est classée en tête avec 173 %, suivie des Émirats arabes unis



les animaux vivants, le tabac et les succédanés de tabac manufacturés



avec 147 % et de la Jordanie avec 117 %. D’après les calculs des auteurs,



(Oman), les navires et bateaux (Oman et Arabie saoudite), les instruments



4



Malte dispose d’un avantage comparatif , notamment dans le poisson,



de musique (Qatar), les plastiques, le savon (Qatar, Arabie saoudite), le



les crustacés, les locomotives de tramway, l’appareillage, les produits



papier (Arabie saoudite), le fer et l’acier, les articles en bois, le sucre, le



pharmaceutiques, les céréales, la farine, les préparations et produits



café, le thé et les épices, les perles, les produits en céramique (Émirats



lactés, les horloges et montres, ainsi que les jouets et jeux. La Jordanie



arabes unis) ; les articles de vannerie et sparterie, les paniers, le cuir, les



jouit d’un avantage comparatif surtout dans l’appareillage, les étoffes de



poissons, les crustacés, les mollusques (Yémen). L’avantage comparatif



bonneterie, les locomotives de tramway, les articles d’habillement, le



d’Israël se retrouve dans les étoffes de bonneterie, les graines et fruits



papier et le carton, les boissons et le vinaigre, les produits chimiques



oléagineux, les grains, l’équipement électrique et électronique, les perles,



inorganiques, le tabac et succédanés de tabac manufacturés, le sel, la



les produits chimiques divers, les arbres et plantes, la pierre, le ciment



pierre et le ciment. Les pays du CCG affichent un avantage comparatif



et les produits pharmaceutiques. La Tunisie bénéficie d’un avantage



essentiellement dans les combustibles et huiles minérales (Koweït et



comparatif dans les produits chimiques inorganiques, les composés de



Qatar), les produits chimiques organiques (Koweït, Qatar et Arabie



métaux précieux, les produits d’origine animale, divers articles métalliques,



saoudite), les produits de mouture (Koweït), les produits laitiers, les œufs,



les articles d’habillement, les articles en cuir, les instruments de musique



le miel, les produits animaliers comestibles (Qatar et Arabie saoudite), les



et l’équipement électrique et électronique.



4



L’indice de l’avantage comparatif révélé se fonde uniquement sur les données relatives aux exportations. Les résultats peuvent être obtenus sur demande.
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Le tableau 2 montre également que la part du commerce des services



élevé dans les transferts à partir de l’étranger et les services publics



dans le PIB de Djibouti, de la Jordanie, de Bahreïn, du Liban et de



et Bahreïn domine dans le transport et les communications.



Malte a dépassé la moyenne régionale en 2010. La première place revient à Malte avec 85 %, suivie du Liban avec 75 % et de la Jordanie



L’une des caractéristiques de la part du commerce dans le PIB réside



avec 38 %. Les calculs des auteurs relatifs à l’indice de l’avantage



dans son évolution constante dans la plupart des pays au fil des ans.



comparatif révélé concernant les services montrent que Malte affiche



Les changements les plus significatifs concernent la Libye où elle a



un indice élevé pour les services à la personne et les services culturels,



pratiquement doublé entre 2000 (51 %) et 2008 (95 %), les Émirats



récréatifs et financiers, les royalties et les redevances. Le Liban se



arabes unis où le taux est passé de 90 % en 2001 à 147 % en 2010,



démarque dans le tourisme, les transferts à partir de l’étranger, les



Djibouti et l’Arabie saoudite où il a atteint respectivement 134 % en



services financiers et la construction ; la Jordanie affiche un indice



2007, contre 85 % en 2000, et 92 % en 2011, contre 69 % en 2000.
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Tableau 2 : Part du commerce en pourcentage du PIB, par pays (2000 – 2011) 2000



2001



2002



2003



2004



2005



2006



2007



2008



2009



2010



62,53



57,85



60,48



62,14



65,72



71,92



70,12



69,90



69,18



54,11



52,33



7,12



6,28



7,07



8,25



10,62



88,67



Total



153,83



142,79



148,16



145,44



164,72



157,96



171,69



162,08



171,16



140,07



Services



21,21



21,64



23,71



22,23



34,93



33,17



31,08



28,29



26,34



27,92



25,94



Total



40,14



39,29



49,27



52,94



54,98



57,71



56,87



53,72



Services



3,63 20,59



12,97



10,06



11,48



2011



Exportateurs de pétrole Algérie



Total Services



Bahreïn Iran Iraq



Total Services



Koweït Libye Oman Qatar



8,62



Total



86,62



86,84



81,23



86,56



89,30



92,24



89,71



91,73



92,68



88,86



86,36



Services



17,88



20,12



19,63



20,38



18,95



16,70



18,79



20,50



18,82



23,75



17,16



Total



51,12



51,82



81,40



99,05



95,37



94,73



96,77



96,91



94,85



Services



3,15



4,29



9,80



8,47



7,04



6,55



5,41



3,86



4,89



8,74



Total



90,53



93,40



77,38



82,90



90,58



89,85



88,79



96,89



96,18



94,13



Services



11,12



12,56



12,40



14,99



15,76



13,22



14,15



16,18



12,72



15,16



Total



89,61



94,97



88,47



90,16



92,42



100,34



99,20



91,46



78,55



78,55



Total



-68,55



63,95



64,95



70,23



78,59



88,67



95,06



102,51



104,88



Services



15,92



13,27



13,34



12,38



12,60



14,11



17,88



20,44



17,76



Total



63,97



64,61



86,61



62,04



79,87



82,01



78,23



76,48



73,57



Services



17,42



16,47



15,95



14,37



19,33



18,26



16,33



17,01



14,39



13,94



18,27



89,86



93,07



102,30



116,62



119,55



119,48



136,67



148,81



143,93



146,70



86,98



14,16



12,84



48,39



96,73



92,25



22,50



19,40



15,52



60,22



71,08



Services



Arabie s. Syrie EAU



Total Services



Yémen



Total



75,44



70,89



74,73



74,38



71,85



76,77



82,08



79,12



81,25



68,02



65,07



Services



10,59



10,29



10,30



11,22



10,30



9,63



12,60



11,96



13,20



13,41



12,76



10,43



Total



85,44



83,07



82,32



88,98



91,14



91,55



97,22



134,24



Services



42,23



43,36



42,96



45,46



43,54



46,86



44,31



42,01



34,40



42,86



Total



-39,02



39,81



40,99



46,18



57,82



62,95



61,52



65,08



71,68



56,55



47,48



53,48



Services



17,34



16,47



18,15



21,16



28,18



28,04



25,77



26,28



26,12



18,76



17,60



Total



74,78



68,39



72,75



73,97



82,73



85,84



85,83



86,36



81,85



66,96



71,79



20,47



Importateurs de pétrole Djibouti Égypte Israël Jordanie Liban



Services



22,22



19,86



19,92



22,37



22,92



22,74



22,61



21,66



19,76



19,45



19,22



Total



110,29



109,22



114,02 115,688 134,63



146,91



141,75



145,99



144,02



114,96



116,82



117,11



Services



39,72



35,78



38,16



35,67



36,97



38,37



39,04



41,29



39,16



35,15



37,91



33,10



Total



50,12



55,56



51,04



54,09



61,74



63,99



63,40



71,21



77,89



68,21



64,73



62,18



40,64



79,42



82,31



85,79



90,54



90,77



103,19



88,59



75,38



77,34



Services



Malte Maroc Tunisie CG



74,67



Total



188,98



163,07



162,34



157,37



159,01



156,72



177,51



180,79



177,06



157,79



172,95



191,04



Services



46,98



48,17



47,56



45,83



48,56



35,68



68,06



74,450



81,71



80,71



85,30



83,69



Total



61,33



61,53



62,41



60,16



63,69



70,23



73,88



80,61



88,35



68,40



75,92



82,60



Services



13,31



16,30



16,76



16,74



17,84



20,06



21,73



23,37



22,63



21,16



22,01



22,49



Total



82,46



89,55



85,34



82,39



86,95



90,25



93,94



104,04



114,30



93,01



102,83



103,99



Services



18,56



19,65



17,85



16,57



18,01



19,24



19,63



19,87



20,91



19,47



20,68



Total



87,16



86,38



86,77



84,26



83,34



82,24



Services



24,82



25,65



30,72



26,47



23,34



19,57



Source : Banque mondiale, base de données en ligne des indicateurs du développement dans le monde, 2012. Note : (i) le commerce est la somme des exportations et importations divisée par le PIB, le tout en dollars EU courants. (ii) EAU : Émirats arabes unis ; CG : Cisjordanie et Gaza.
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Les figures 6 et 7 illustrent la relation entre la croissance moyenne



guerre civile. Il faut ajouter à cela le conflit frontalier entre l’Éthiopie



du PIB et la croissance moyenne du commerce des biens et services



et l’Érythrée qui a perturbé les échanges commerciaux courants à



par pays dans la région MENA. La ligne de régression ajustée affiche



travers le port de Djibouti dont l’utilisation par l’Éthiopie a été



une tendance ascendante, ce qui dénote une relation positive entre



autorisée. L’économie de Djibouti a renoué avec la croissance au



la croissance du PIB et celle du commerce des biens et services.



début des années 2000 après la mise en œuvre d’un certain nombre



Les deux graphiques font ressortir deux cas isolés, en l’occurrence



de réformes. Oman a enregistré des taux de croissance du PIB et



Djibouti et l’Oman. Les taux de croissance moyens du PIB et du



du commerce élevés grâce aux réformes politiques et économiques,



commerce de Djibouti sont tirés vers le bas par les valeurs négatives



en particulier la libéralisation du commerce, que le sultan Qabous a



de la croissance dans les années 1990 qui ont été marquées par la



entreprises depuis 1970.



Croissance moyenne du PIB (1960 - 2011)



Figure 6 : Croissance du PIB et commerce des biens



Croissance moyenne du commerce des biens (1960 - 2011) Valeurs ajustées



Croissance moyenne du PIB (1960 - 2011)



Figure 7 : Croissance du PIB et commerce des services



Croissance moyenne du commerce des services (1960 - 2011) Valeurs ajustées Source : Calcul des auteurs sur la base des indicateurs du développement dans le monde.
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La figure 8 montre la relation entre le PIB et la valeur totale du commerce



en ce sens qu’ils s’appuient sur un secteur des services conséquent,



des biens et services dans les pays d’Afrique du Nord entre 1960 et 2012.



qu’ils ont appliqué des programmes d’ajustement structurel, ont libéralisé



Tout comme dans le constat précédent, la ligne de régression ajustée



leurs économies et ont adhéré à l’OMC. Par contre, cette relation positive



tend vers le haut, ce qui indique une relation positive entre le PIB et le



ne s’applique guère pour l’Algérie dont l’économie est complètement



commerce des biens et services. Cette corrélation est également valable



différente et beaucoup moins diversifiée, étant donné que le commerce



pour l’Égypte, le Maroc et la Tunisie qui présentent des points communs,



et la croissance sont fortement dépendants du secteur pétrolier.



Figure 8 : Croissance du PIB et du commerce dans les pays d’Afrique du Nord (1960-2012) Algérie y = 1,897x - 0,040 R2 = 0,728



40% Commerce



100% Commerce



Égypte



50% 0% -40%



-20%



0%



20%



40%



y = 0,686x - 0,023 R2 = 0,044



30% 20% 10% 0%



-50%



-10% 0%



100%



5%



-20%



PIB



Commerce



Commerce



10%



-5% 0% -10%



5%



10%



20%



PIB



-20%



y = 0,823x - 0,013 R2 = 0,162



25% 20% 15% 10% 5% 0% -5% -5% 0% -10%



0% -10%



20%



Tunisie y = 0,184x - 0,046 R2 = 0,013



20%



15%



PIB



Maroc 30%



10%



5%



10%



15%



PIB



Source : calculs des auteurs sur la base des indicateurs du développement dans le monde.
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3. Méthodologie et données



N



ous avons effectué deux séries de régressions de la croissance,



l’enseignement supérieur (scolarisation). Nous avons également ajouté



aux niveaux macroéconomique et sectoriel, en prenant un



le logarithme naturel des terres arables (lnTERRE) pour obtenir une



5



échantillon de 21 pays de la région MENA pour la période 1960-2011 .



fonction de production exhaustive.



La pénurie de données sur cette région a limité le choix des variables. Toutes les données proviennent des indicateurs du développement



Dans les régressions macroéconomiques, les variables qui nous



dans le monde de la Banque mondiale et les valeurs nominales ont



intéressent sont le logarithme naturel du commerce des services



été déflatées à l’aide des déflateurs du PIB de 2005.



(lnSERVICES) et le logarithme naturel du commerce des biens (lnBIENS), exprimés en valeurs réelles, ainsi que leur terme d’interaction



La régression macroéconomique est exprimée par la formule ci-après :



(lnBIENS*lnSERVICES). Ce dernier est utilisé pour déterminer si le commerce des biens et celui des services sont complémentaires ou interchangeables dans leur effet sur la croissance. Par ailleurs, sachant que les exportations de pétrole sont le moteur de la croissance économique dans plusieurs pays de la région MENA, nous avons ajouté



Git étant le PIB réel du pays i durant l’année t, α0 le terme constant,



une variable nominale (pétrole) égale à 1 pour les pays exportateurs de



Χit le vecteur des facteurs de la croissance classiques du pays i durant



pétrole et à 0 pour les autres. Nous avons également fait une distinction



l’année t et Rit un vecteur des valeurs réelles du commerce des services



entre les effets du commerce des biens et services sur la croissance



et des biens dans le pays i durant l’année t.



dans les pays exportateurs de pétrole en incluant un terme d’interaction entre la variable nominale pétrole et le logarithme naturel de chaque



La régression sectorielle est exprimée par la formule ci-après :



type de commerce (Pétrole*lnBIENS et Pétrole*lnSERVICES). En raison des lacunes en matière de données, les régressions sectorielles ne s’appliquent qu’à trois secteurs agrégés que sont l’agriculture, l’industrie et les services. La première variable qui nous



Gijt étant la valeur ajoutée réelle du secteur j dans le pays i durant



intéresse est le logarithme naturel de la valeur réelle du commerce



l’année t, α0 le terme constant, Χit le vecteur des facteurs classiques



(lnCOMMERCE). Afin d’évaluer l’effet des services sur la croissance,



de la croissance du pays i durant l’année t et Rijt un vecteur des valeurs



nous avons ajouté une variable nominale (Serv) égale à 1 dans le cas



réelles du commerce du secteur j du pays i durant l’année t.



des services, et à 0 dans les autres cas, ainsi que son interaction avec la variable du commerce (Serv*lnCOMMERCE). Nous avons également



Les deux séries de régressions de la croissance s’appuient sur les



ajouté la variable nominale Pétrole et son interaction avec la variable



travaux novateurs de Mankiw et al. (1992) qui montrent que les



commerce (Pétrole*lnCOMMERCE).



différences entre le revenu par habitant d’un pays à l’autre sont mieux comprises à l’aide du modèle de Solow amplifié, dans lequel la



Afin d’obtenir l’ajustement partiel du PIB au fil des ans, nous avons



production utilise le capital physique, le capital humain et le travail.



introduit quelques effets dynamiques au modèle de panel standard



Ainsi, les facteurs de la croissance comprennent le logarithme naturel



en incluant la valeur décalée du PIB (valeur ajoutée pour les régressions



des investissements réels (lnINV), le taux d’accroissement



sectorielles) aux régresseurs. En théorie, cela pourrait être exprimé



démographique (accroiss.démog.) et le taux de scolarisation dans



par la formule ci-après:



5



Voir l’appendice 1.
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=



h



+



+



+



+



+



+



*



+



h +



+



+



*



*



+



+



(1)



Dans laquelle y* est le niveau souhaité de y. En remplaçant l’expression



En résumé, notre équation d’estimation au niveau macroéconomique



y* dans l’autre équation, nous obtenons l’équation d’estimation



s’établit comme suit :



ci-après: étant le terme d’écart,



=



+



h



+ +



+ +



Malheureusement, l’estimation de ce type de modèle pose problème,



+



+



+



*



+



h + +



*



(2)



étant donné que la variable dépendante décalée sera corrélée avec le terme d’erreur (dans les échantillons restreints). Pour y remédier, on



et au niveau sectoriel :



peut utiliser la méthode des variables instrumentales, notamment la méthode des moments généralisée (MMG) dans laquelle les instruments



étant le terme d’écart.



peuvent être des valeurs décalées des variables dans les modèles originaux. Il existe deux méthodes pour les modèles de panel dynamique,



Nous avons également effectué quelques régressions pour les pays pris



mais la plus courante est le panel dynamique d’Arellano-Bond dans



individuellement afin d’examiner le lien entre le commerce des services/biens



lequel les effets isolés ou fixes sont calculés en différenciant les données.



et la croissance dans les économies des pays d’Afrique du Nord.
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4. Résultats empiriques



4.1.



Résultats macroéconomiques



secteurs pour lesquels ils disposent d’un avantage comparatif. Troisièmement, plus un pays exporte, plus il produit et, d’après la nouvelle



L



e tableau 3 indique les résultats macroéconomiques pour notre



théorie du commerce, l’économie bénéficiera ainsi de l’augmentation



modèle de croissance amplifié. Les variables classiques présentent



des rendements d’échelle. Enfin, l’ouverture du commerce améliore le



le signe attendu et ont une valeur très élevée. Le capital physique



bien-être national étant donné qu’elle permet d’avoir accès à des



(investissement) et le capital humain (taux de scolarisation dans



produits moins onéreux (commerce interindustriel) ou de disposer



l’enseignement supérieur) ont un effet positif important sur le PIB dans



d’un choix plus large (gamme de qualité élargie dans les échanges



toutes les spécifications. La terre a pour effet d’augmenter le PIB dans



interindustriels).



les spécifications à effets fixes et aléatoires, mais son effet devient insignifiant dans l’estimation de panel dynamique. Quant à l’accroissement



L’effet du commerce des biens semble être plus marqué que celui des



démographique, son effet sur la croissance n’est pas significatif.



services. Ce constat s’explique par le fait que la région MENA a largement libéralisé le commerce des biens, mais les échanges de services



En revanche, le commerce des services et celui des biens ont pour



demeurent confrontés à plusieurs obstacles et contraintes qui en limitent



effet d’augmenter le PIB, ce qui correspond aux résultats précédents



considérablement les effets sur la croissance. Pour cette raison,



de la documentation spécialisée selon lesquels l’ouverture de la politique



l’interaction entre le commerce des biens et celui des services est



commerciale et l’augmentation des ratios des volumes des échanges



négative et statistiquement significative, ce qui indique que plus le



au produit intérieur brut (PIB) sont corrélés positivement à la croissance



commerce des biens est important, plus l’effet marginal du commerce



lorsque l’on tient compte d’une série d’autres déterminants de la



des services sur la croissance dans la région MENA est faible (voir la



croissance. Cet effet positif peut s’expliquer par trois raisons principales.



figure 9). Ce résultat est surprenant compte tenu de la complémentarité



Premièrement, le commerce international peut influer sur le taux de



qui existe entre le commerce des biens et celui des services. Cependant,



croissance de la productivité à travers les trois effets ci-après : il ouvre



comme indiqué plus haut, l’inefficacité de la plupart des services fournis



l’accès aux intrants intermédiaires étrangers ou, de manière implicite,



par le secteur public et le coût élevé des services de base essentiels,



aux technologies ; il élargit le marché pour de nouveaux types de



notamment le transport, les télécommunications, le stockage et la



produits ; et il facilite la diffusion internationale des connaissances



distribution, sont des facteurs importants qui augmentent le coût des



générales. Deuxièmement, le commerce améliore la répartition des



exportations de la région MENA (services et produits manufacturés) et



ressources, compte tenu du fait que les pays se spécialisent dans les



entravent le développement du commerce dans cette région.
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Tableau 3 : Résultats macroéconomiques Base RE Ln(PIB)



FE Ln(PIB)



AB Ln(PIB)



RE Ln(PIB)



FE Ln(PIB)



AB Ln(PIB)



0,274***



0,229***



0,0419***



0,327***



0,312***



0,0682***



(0,0325)



(0,0304)



(0,0124)



(0,0322)



(0,0315)



(0,0147)



0,122***



0,117**



-0,0378



0,122***



0,0674



-0,00754



(0,0189)



(0,0497)



(0,0277)



(0,0209)



(0,0480)



(0,0309)



-0,00302



-0,00405



-0,00293



0,00784



0,00484



-0,00116



(0,00807)



(0,00804)



(0,00317)



(0,00809)



(0,00839)



(0,00383)



0,0145***



0,0182***



0,00170**



0,0164***



0,0180***



0,00196***



(0,00131)



(0,00130)



(0,000696)



(0,00125)



(0,00124)



(0,000739)



0,887***



1,000***



0,373***



0,563***



0,555***



0,262***



(0,121)



(0,130)



(0,0538)



(0,127)



(0,138)



(0,0760)



0,705***



0,936***



0,259***



0,667***



0,707***



0,232***



(0,141)



(0,145)



(0,0601)



(0,141)



(0,148)



(0,0837)



-0,0332***



-0,0436***



-0,0135***



-0,0252***



-0,0266***



-0,00968**



(0,00702)



(0,00733)



(0,00299)



(0,00703)



(0,00749)



(0,00432)



-0,218***



-0,228***



-0,0882***



(0,0516)



(0,0509)



(0,0259)



0,201***



0,216***



0,0693***



(0,0563)



(0,0558)



(0,0259)



Ln(Inv.)



Ln(Terre)



Accroiss. démogr.



Scolarisation



Ln(Bien)



Ln(Services)



Ln(biens)*Ln(Ser.)



Variable nominale et interaction



Pétrole



0,641 (0,396)



Pétrole*Ln(Services)



Pétrole*Ln(biens)



Ln décalé(PIB)



Constante



0,698***



0,683***



(0,0216)



(0,0236)



-5,491**



-7,439***



-1,523



-2,694



-1,589



(0,0236)



(2,283)



(2,737)



(1,115)



(2,267)



(2,773)



-0,738



356



356



302



322



322



(1,411)



R-carré interne



0,908



0,911



-



0,923



0,924



272



R-carré intermédiaire



0,913



0,879



-



0,932



0,889



-



R-carré général



0,928



0,899



-



0,957



0,925



-



Numéro de code



18



18



18



17



17



17



Observations



Notes : (i.) Erreurs standard entre parenthèses (ii.) *** p 
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